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Lettre datee du 6 mars 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 14 fevrier 2012 
(voir annexe), par laquelle le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Jean Ping, m’a transmis un protocole d’accord de non-agression et de 
cooperation signe par les Gouvemements du Soudan du Sud et du Soudan, sous les 
auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, lors de la 
demiere serie de pourparlers du 10 fevrier 2012 (voir piece jointe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 14 fevrier 2012 adressee au Secretaire general 
par le President de la Commission de l’Union africaine 

Je vous ecris pour vous informer officiellement qu’a Tissue de la deuxieme 
reunion du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite, tenue a 
Addis-Abeba le 10 fevrier 2012 grace aux efforts du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de 1’Union africaine, les Gouvemements de la Republique du Soudan et 
de la Republique du Soudan du Sud ont signe un protocole d’accord de non- 
agression et de cooperation. 

Comme vous le savez, le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et 
la securite a ete cree en 2011, en tant que premier dispositif intergouvememental 
entre le Soudan et la Republique du Soudan du Sud qui venait d’acceder a 
l’independance. Se reunissant au niveau ministeriel, il traite des questions de 
securite entre les deux pays, afin d’etablir la confiance et de reduire le risque que 
des problemes de securite ne degenerent en conflit. 

Par ce protocole d’accord de non-agression et de cooperation, les deux Etats 
s’engagent a respecter mutuellement leur souverainete et leur integrity territoriale, a 
ne pas s’ingerer dans les affaires interieures de l’autre et a rejeter l’usage de la 
force. Ils s’engagent egalement a respecter le principe d’egalite, a promouvoir leurs 
interets mutuels et a coexister pacifiquement. 

Outre le Protocole d’accord, les deux Etats ont egalement pris plusieurs autres 
decisions concemant des mesures visant a reduire la tension qui regne le long de 
leur frontiere commune. Ils ont notamment convenu d’activer immediatement la 
Mission conjointe de verification et de surveillance de la frontiere qui aura pour 
tache de surveiller la zone frontaliere demilitarisee securisee entre les deux pays et 
de mener des enquetes sur toute allegation de violation par Tun ou l’autre Etat. Ils 
ont egalement convenu de mettre en place des mecanismes et procedures d’enquete 
sur les allegations et contre-allegations a l’encontre de Tun ou l’autre Etat dans les 
zones situees au-dela de leur frontiere commune. La prochaine reunion du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite se tiendra le 8 mars 
2012 a Djouba. 

Dans le contexte de tension exacerbee qui regne entre les deux pays, la mise en 
oeuvre rapide et integrate du Protocole d’accord contribuera de maniere significative 
a promouvoir la paix et a reduire les risques de conflit. 

Je joins a la presente lettre le Protocole d’accord de non-agression et de 
cooperation, ainsi que le recapitulatif des decisions prises lors de la reunion du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite. Je vous serais oblige 
de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente lettre et des pieces jointes 
comme document du Conseil de securite, pour information. 

Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine poursuit ses 
efforts visant a aider les deux parties a parvenir a un accord sur toutes les questions 
en suspens, dans le cadre des negociations qui ont debute a Addis-Abeba le 
12 fevrier 2012. Le dialogue interactif informel prevu avec le Conseil de securite le 
27 fevrier 2012 foumira au Groupe l’occasion de communiquer des informations 
d’actualite sur le processus de negociation et les autres aspects de son travail. 
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Alors que nous redoublons d’efforts pour regler les questions restees en 
suspens dans les relations entre les deux pays, il est capital que la communaute 
intemationale, y compris le Conseil de securite, continue a apporter tout son appui 
aux efforts du Groupe. Je voudrais, a cet egard, vous renouveler nos remerciements 
pour la precieuse contribution de votre Envoye special, Haile Menkerios, et son 
equipe et pour leur excellente cooperation avec le Groupe. 

(Signe) Jean Ping 
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Piece jointe* 

Protocole d’accord de non-agression et de cooperation 
(« le Protocole ») 

entre 

Le Gouvernement de la Republique du Soudan 
et 

Le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud 
(« les Parties » ou « les deux Etats ») 

Les Parties : 

Reconnaissant la necessite d’etablir, de promouvoir et de maintenir une 
relation de soutien mutuel entre la Republique du Soudan et la Republique du 
Soudan du Sud, 

Rappelant le principe convenu par les deux Etats consistant a promouvoir leur 
viabilite mutuelle, et reaffirmant leur engagement a maintenir la securite du Soudan 
et du Soudan du Sud, 

Reaffirmant leur engagement a mettre en oeuvre l’Acte constitutif de l’Union 
africaine, la Charte des Nations Unies et les principes pertinents du droit 
international, notamment la Convention de Vienne sur la succession d’Etats en 
matiere de traites de 1978, et du droit international humanitaire en general, 

Saluant et respectant l’admission de la Republique du Soudan du Sud a 
l’Organisation des Nations Unies en qualite de 193 e Membre, en application de la 
resolution A/RES/65/308 adoptee par l’Assemblee generale le 14 juillet 2011, 

Determinees a mettre en oeuvre le document consolide de Khartoum du 
19 septembre 2011, 

Conviennent de ce qui suit: 

Premiere partie 
Non-agression 

Article 1 

Definition degression 

Aux termes du present Protocole, « agression » signifie l’emploi par un Etat ou 
toute entite de la force armee ou de tout autre acte hostile contre la souverainete, 
l’integrite territoriale ou l’independance politique d’un autre Etat. 


* Chaque page du Protocole d’accord communique au Secretariat a ete paraphee. 
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Article 2 

Principes de bon voisinage et de non-agression 

Les deux Etats s’engagent a respecter les principes de bon voisinage et de non- 
agression suivants : 

1) Respect de la souverainete et de l’integrite territoriale de l’autre Etat; 

2) Non-ingerence dans les affaires interieures de l’autre Etat; 

3) Rejet du recours a la force dans leurs relations, conformement aux 
principes etablis dans les Chartes de l’Union africaine et des Nations Unies; 

4) Egalite et interet mutuel; 

5) Coexistence pacifique. 

Deuxieme partie 
Elaboration des principes 

Article 3 

Respect de la souverainete et de l’integrite territoriale mutuelle 

1) Chaque Etat s’engage a ne pas violer 1’integrity territoriale de 1’autre. 

2) Chaque Etat s’engage a respecter la souverainete de l’autre, a tous egards, y 
compris son independance politique. 

Article 4 

Non-ingerence dans les affaires interieures de l’autre Etat 

1) Chaque Etat s’engage a ne pas s’ingerer dans la gouvemance interieure de 
l’autre, y compris dans l’exercice de ses fonctions legislatives et executives. 

2) Chaque Etat s’engage a ne pas soutenir de partis politiques, acteurs politiques 
ou groupes et mouvements armes d’opposition au sein de l’autre Etat. 

3) Chaque Etat s’engage a s’abstenir de mener des operations militaires ou 
d’espionnage contre l’autre Etat. 

4) Chaque Etat s’engage a ne pas former avec une tierce partie d’alliance de 
nature a porter prejudice a l’integrite ou aux interets de l’autre Etat, et a n’apporter 
aucun soutien a une telle partie. 

Article 5 

Rejet du recours a la force dans leurs relations 

1) Les deux Etats s’engagent a mener leurs relations selon le principe de la non- 
agression mutuelle et a regler tout differend eventuel par des voies exclusivement 
pacifiques. 

2) Chaque Etat s’engage a ne mener aucune attaque ni aucun bombardement 
contre le territoire de l’autre Etat et a ne jamais envahir, occuper ou annexer, meme 
temporairement, le territoire de l’autre Etat. 

3) Chaque Etat s’engage a ne pas voler dans l’espace aerien de l’autre Etat sans 
en avoir obtenu officiellement l’autorisation prealable de l’autre Etat. 
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4) Chaque Etat s’engage a ne pas autoriser d’autres Etats, groupes ou 
mouvements armes a utiliser son territoire en vue de commettre des actes 
degression ou de mener des operations militaires ou autres activites subversives 
contre le territoire de l’autre Etat. 

5) Chaque Etat s’engage a n’apporter aucune forme de soutien que ce soit a des 
groupes armes, mercenaires, organisations terroristes, ou autres groupes criminels 
transnationaux organises, susceptibles de commettre des hostilites contre l’autre 
Etat. 

6) Chaque Etat s’engage a ne foumir a tout autre Etat ou entite aucune assistance 
technologique, information ou formation susceptibles d’etre utilisees pour 
commettre des actes degression contre l’autre Etat. 

7) Les deux Etats s’engagent a cooperer l’un avec l’autre pour lutter contre les 
crimes transfrontaliers. 

Article 6 

Egalite et interet mutuel 

1) Les deux Etats s’engagent a mener leurs relations et cooperer selon le principe 
d’egalite et de promotion de leurs interets mutuels. 

2) Ainsi, les deux Etats s’engagent a ne pas bloquer de voies de passage 
convenues, ni ports, cotes, fleuves ou espace aerien de l’autre Etat, conformement 
aux principes du droit international. 

Article 7 

Coexistence pacifique 

1) Chaque Etat s’engage a maintenir des relations diplomatiques avec l’autre 
Etat, et notamment a etablir des missions diplomatiques. 

2) Afin de garantir la paix, la stability et la securite, les deux Etats s’engagent a 
maintenir entre eux des mecanismes conjoints de promotion de la cooperation en 
matiere de politique et de securite dont ils conviennent, notamment le Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite. 

Article 8 

Observation et mise en oeuvre 

1) Les deux Etats autorisent le Mecanisme conjoint pour les questions politiques 
et la securite a surveiller leur respect du present Protocole. Les Parties peuvent 
adopter d’autres mecanismes et principes permettant au Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite de remplir ses fonctions. 

2) En cas de differend relatif a la mise en oeuvre du present Protocole, les deux 
Etats s’engagent a le regler a l’amiable, par le truchement du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite. 

Article 9 

Modification et resiliation 

1) Le present Protocole peut etre modifie avec le consentement mutuel des 
Parties. 
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2) Le cas echeant, chaque Etat notifie l’autre Etat de son intention de resilier le 
present Protocole. Le Protocole est considere comme resilie au terme d’un delai de 
60 jours a compter de la date de notification. 

Fait a Addis-Abeba, le 10 fevrier 2012 

Le l er general de corps d’armee, 
Directeur general des Services nationaux 
de renseignement et de securite, 
Au nom de la Republique du Soudan 
( Signe ) Mohamed Atta Elmula Abass 

Le general de division, 
Directeur general du Bureau 
des renseignements generaux, 
Au nom de la Republique du Soudan du Sud 
{Signe) Thomas Duoth Guet 


En presence de : 

Le President du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau 
de 1’Union africaine, 
Facilitateur des negociations 
{Signe) Thabo Mvuyelwa Mbeki 
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Recapitulatif des decisions 

Reunion du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite 

Addis-Abeba, le 10 fevrier 2012 

Point 1 de l’ordre du jour 

1. Les deux Etats s’engagent a respecter les accords existants relatifs a la 
composition du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite; par 
consequent, lors des reunions a venir, chaque delegation sera dirigee par le Ministre 
de la defense, le Ministre de l’interieur ou le Ministre des affaires etrangeres. 

2. Les deux Etats ont adopte l’ordre du jour etabli par le Secretariat conjoint. 

Point 2 de l’ordre du jour 

1. Creation immediate de la Mission conjointe de verification et de surveillance 
de la frontiere. 

2. Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine demande aux 
deux Presidents de permettre qu’un expose sur la zone d’Abyei soit presente au 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite. 

3. Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine soumet la 
question des delimitations geographiques aux deux Presidents. 

Point 3 de l’ordre du jour 

1. La Mission conjointe de verification et de surveillance de la frontiere convient 
d’examiner les allegations et contre-allegations relatives a la zone frontaliere. 

2. Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite convient 
d’examiner les allegations et contre-allegations dans les zones situees au-dela de la 
frontiere par le biais du Secretariat conjoint des sous-comites ad hoc. 

Point 4 de l’ordre du jour 

1. Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite convient 
d’un Protocole d’accord de non-agression et de cooperation apres l’avoir examine. 

Point 5 de l’ordre du jour 

1. Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite convient 
que le Protocole d’accord de non-agression et de cooperation prendrait effet 
immediatement des sa signature. 


12-25384 




S/2012/135 


Point 6 de l’ordre du jour 

1. Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite decide que 
la prochaine reunion aurait lieu le 8 mars 2012 a Djouba, les frais en etant a la 
charge des deux Etats. 


Le l er general de corps d’armee, 
Directeur general des Services nationaux 
de renseignement et de securite, 
Au nom de la Republique du Soudan 
{Signe) Mohamed Atta Elmula Abass 

Le general de division, 
Directeur general du Bureau 
des renseignements generaux, 
Au nom de la Republique du Soudan du Sud 
{Signe) Thomas Duoth Guet 


En presence de : 

Le President du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau 
de 1’Union africaine, 
Facilitateur des negociations 
{Signe) Thabo Mvuyelwa Mbeki 
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